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AVIS. 


Le  Conseil  des  Cinq-Ceiïts  n’a  point  ordonné  Fimpression  dm 
rapport  que  je  lui  ai  fait , au  nom  de  la  commission  des  sept , 
dans  la  séance  du  3 brumaire.  Le  Conseil  n’auroit  pas  pu  en  effet 
ordonner  cettè  impression  , puisque  j’avois  eu  à lui  présenter  des 
considérations  confidentielles  en  comité  général.  Mais  en  retran- 
chant de  mon  rapport  ce  qui  n’avoit  dû  etre  confié  qu  a mes 
collègues  , je  crois  pouvoir'publier  en  mon  nom  tout  ce  qui  n étoit 
P jint  de  nature  à être  renfermé  dans  cette  confidence  secrete. 


R É F L EX  IONS 

/ 

DE 

c R E U Z É - L A T O U C II  E , 

Membre  du  Conseil  des  Cin(j  - Cents  ^ 

Sur  les  finances  en  général , et  particulièrement  sur  la 
subvention  extraordinaire  établie  par  les  lois  des  i o 
messidor  ^ 19  thermidor  et  6 fructidor  ^ sous  le  nom 
c£'’emprunt  forcé. 


No..  E situation , relativement  aux  finances , présente  deux  faits 
principaux  sur  lesquels  il  est  impossible  de  s’aveugler.  L’un  est 
fureence  de  nos  besoins , qui  avoient  été  reconnus  dès  le  temps  de 
nos  lois  sur  l’emprunt  forcé , et  qui  depuis  n’ont  fait  que  devenir  plus 
considérables  et  plus  pressans  : l’autre  est  une  diminution  subite 
et  progressive  dans  presque  toutes  les  parties  du^  revenu  public  dans 
les  derniers  mois  de  l’an  7 > ^t  jusqu’au  moment  ou  nous  sommes. 

J’ai  sous  les  yeux  divers  états  comparatifs  de  nos  recettes  en  contri- 
butions directes  et  indirectes , qui  prouvent  ipcontestablement  cette, 
diminution  de  produits  depuis  l’emprunt  forcé. 

A 2 


V 


État  comparatif  des  produits  des  contributions  directes 
et  indirectes  pendant  les  décades  antérieures  à V emprunt 
forcé  P et  les  décades  postérieures  correspondàntes. 


TnOISliME  DÉCADE 

de  floréal. 

Troisième  décade 

de  tliermidor. 

Contributions  directes  .... 

. . 9,539,297 

Contributions  indirectes  .... 

. . 14,398,956 

Première  décade 

Première  décade 

de  prairial. 

de  fructidor. 

. . 7, «76, 324 

Contributions  indirecte*  .... 

. . 23,119,843 

Deuxième  décade 

Deuxième  décade 

de  prairial. 

de  fructidor. 

Contributions  directes  ..... 

. . . 6,919,837 

Contributions  indirectes  . . . . 

...  6,454,307 

Nota.  Lorsque  cet  état  a été  remis  à la  commission  des  sept , le  relevé  des 
recettes  de  la  dernière  décade  de  fructidor  et  de  celles  de  vendémiaire  n’avoit 
pas  encore  pu  être  fait  ; mais  on  sait  que  , pendant  ces  décades  mêmes  ^ la  pénurie 
du  trésor  public  a été  encore  plus  grande. 
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deuxième  tableau. 


État,  comparatif  des  produits  des  contr'ibutions  directes 
et  indirectes  pendant  les  décades  de  Van  7 postérieures 
à l’établissement  de  l’emprunt  ^ et  pendant  les  mêmes 
décades  correspondantes  en  l’an  6, 


AN  VI. 

• 

AN  VII. 

\ 

\ 

Troisième  décade 

Troisième  décade 

de  thermidor. 

de  thermidor. 

1 

Contributions  directes 

. . 9,539,297 

Contributions  indirectes  .... 

. . 53,019, 201  . . 

. . 14,398,956 

Première  décade 

Première  décade 

de  fructidor. 

1 

de  fructidor. 

Contributions  directes ' 

. . 7,876, 3a4 

Contributions  indirectes  .... 

• 

. . 23,119,843 

Deuxième  décade 

Deuxième  décade 

. ' . ; . ■ -ç- 

1 ■ 

; . ; . ’ï.  ' ; ' 

de  fructidor. 

, , ^ dç  fructidor. 

Contributions  directes 

...  6,919,837 

Contributions  indirectes  . . • . 

. . 31,823,837  . . 

. . . 6,454,307 

Nota.  Ce  relevé  n’avoit  pas  pu  être  fait  pour  la  fin  de  fructidor  et  vendémiaire , 
lorsqu’il  a été  remis  à la  commission  des  sept.  Même  observât. on  que  sur  le 
tableau  précédent. 


État  comparatif  des  produits  des  contributions  indirectes 
et  autres  produits  divers  pendant  le  mois  de  fructidor 
de  l^an  rj  , avec  les  recouvremens  qui  ont  été  effectués 
pendant  le^  même^  mois  ^ de  Van  6, 


FRUCTIDOR. 

i'  y 

A N V I. 

AN  VII. 

• 3,762,724 

, 19,337,119 

^ î 

Première  décade 

■ -‘■J  a 

■ oijjjt  t : 

' . . 

, I . 

IViimeraire  . . . 

.Valeurs  diverses. 

T 0 T A t . . 

• 4>597,455  . 

, 62,649)935  . 

. '67,047,390  . 

• 23,119,843 

Numéraire  ... 

. 7,563,027  . 

• 3,880,006 

Troisième  décade  . . . . ^ 

Valeurs  diverses. 

. 85,4o3,54»  • 

. 16,735,076 

•i 

T 0 T A I,  . . 

. 92,966,568  . 

. 20,615,082 

• •9*5837,795  . 

\ 

< 50,189,232 

3i,823}837 


6,454,307 


I N-**-''-''-  • • 
Deuxième  décade  . . . . { 

\ Valeurs  diverses. 


Rà sU'LT AT  de  deux  autres  tahleaux  comparatifs  des 
recettes  faites  par  la  trésorerie  dans  les  trois  der~ 
niers  mois  de  Van  6 eticidhs  les  trois  derniers  mois 
dB  Van  7.  ^ 


A N V I. 

Numéraire 110,985,34'^ 

Valeurs  diverses 653, 117,357 

AN.  y I I. 

Numéraire  . . ; . . . 70,463,810 

Valeurs  diverses  . , . . * 136,791,379 

Tota 

Total.  . . 764,102,697 

1 

L , V . . . 207,255,189 

Dans  le  même  temps  où  çette  diminution. , s’est  fait  sentir  dans 
toutes  les  partiès  des  revenus  de  la  République , une  cessation  aussi 
frappante  s’est  manifestée  dans  la  circulation  et  le  commerce,  et  dans 
tous  les  travaux  qui  sont  les  seuls  moyens  de  subsistance  des  artisans, 
des  pauvres  et  de  tous  les  ouvriers. 

D’un  autre  côté , l’emprunt  forcé  dont  on  s’étoit  flatté  de  ré  tirer 
un  secours  promut  pt^  a.ssuré.de.mo  millinns  gn  moins^  pnisqu  on 
avoit  pris  des  précautions  pour  arrêter  la  recette  .aussitôt  qu’elle  sa] 
seroit élevée  jusqu’à  cette  somme,  ne  peut  pas  en  produire  40,  malgré 
l’arbitraire  ^s  taxes  et  les  rigueurs  employéesi  contre  les  personnes 
taxées.  La  totalité  de  ces  taxes  ne  s’élève  qu’à’66  millions.  On  peut 
croire  que  les  jurys  de  révision  trouveront  assez  de  réclamations 
fondées  pour  les  réduire  à 5o , et  que  des  non-vs-leurs  aussi  probables 
réduiront  ces  5o  millions  à 35.  . ■ 

Cependant  les  100  millions  du  produit  présumé  de  l’emprunt  forcé 
ont  été  affectés  pour  3o  millions  à l’habillement,  'àd’armement  et  à 
l’équipement  'des  conscrits  ; pour  3o  antres  millions  à des  dépenses 
extrêmement  urgentes  du. département  de  la  guerre  dans  l’exercice 
de  l’an  7 , et  pour  40  millions  au  service  de  l’an  8.  L’insuffisance  du 
produit  de  l’emprunt , tel  quhl  a -été  combiné  , n’est  donc  que  trop 
évidente.  Néanmoins  nous  ne  pouvons  , ni  espérer  de  secourir  nos 
armées,  dont  le  dénuement  affligeant  nous  est  assez  connu,  ni 
éqriipper  et  employer  nos  conscrits , ni  pourvoir  au  service  de  l’an  8 , 
si  en  luême  temps  que  le  produit  présumé  de  l’emprunt  forcé  est 


( 9 ) 

réduit  au  seul  tiers , nos  recettes  ordinaires  diminuent  progressive- 
ment chaque  jour  et  chaque  mois,  par  la  cessation  de  tout  commerce , 
de  tout  travail,  de  toute  transaction  et  de  toute  circulatioii. 

Il  m’a  semblé  que  le  premier  pas  à faire  dans  cette  crise,  apres 
l’avoir  trop  certainement  constaté,  étoil  d’en  rechercher  les  causes  ; 
car,  sans  çet  examen  préliminaire,  nous  risquerions  de  noiisenga- 
ger  dans  de  fausses  routes,  et  d’accélérer  notre  ruine  en  travaillant 

à l’éviter.  ^ ^ 

Parmi  ces  diverses  causes,  il  en  est  une  principale  , Irappante  ]iar 
les  effets  les  plus  sensibles,  et  par  l’impression  quelle  a faite  sur 
tous  les  esjnits,  dans  toute  la  société.  Cette  cause,  je  n hésiterai 
pas  à l’indiquer;  mais  avec  toute  la  circonspection  qu’exige  une 
matière  aussi  délicate  en  ce  moment  ; il  s’agit  de  l’emprunt  force.  ^ 
S’il  n’étoit  résulté  de  cette  opération  qu’un  nombre  pins  ou  moins 
grand  d’injustices  particulières,  qui  seroient  toujours  un  mal,  nous 
n’aurions  qu’à  nous  occuper  des  moyens  de  les  reparer  par  la  suite  ; 
tandis  que  la  trésorerie  pourroit  faire  du  moins  le  service  le  plus 
indispensable  de  l’état,  avec  les  fonds  qui  y seroient  versés,  sans 
distinction  des  erreurs  commises  dans  la  répa  rtition  des  taxes.  ^ 

Mais  ce  serait  en  vain  que  nous  penserions  n’avoir  (}ue  cet  incon- 
vénient à craindre.  Il  semble  qu’ici  tous  les  Français  aient  voulu 
prendre  une  part  égale  à la  peine  et  à la  détresse  f[ui  avoierit  paru 
d’abord  ne  devoir  atteindre  que  quelques  individus. 

Nous  ne  pouvons  pas  supposer  cependant  qu’ils  se  soient  (ormel- 
leraent  concertés , pemat  se  mettre  tous  dans  une  telle  situation.  Cet 
effet  générai  etoit  une  puissance  irrésistible  qui  devuU  s’exercer 
également  sur  eux,  et  les  entraîner  généralement.  C’est  en  vain  que 
dans  la  répartition  de  cette  charge,  on  a cru  faire  un  rempart  au 
peuple,  en  le  distinguant  faussement  de  la  classe  des  citoyens  aisés. 
Il  n’importe  aujourd’hui  par  qui  a été  présentée  cette  idée,  si 
fertile  en  funestes  conséquences.  Cette  distinction  d’ailleurs , aristo- 
cratique et  monarchique  dans  notre  idiome  actuel,  source  de  primes 
et  de  dépravation  dans  nos  discussions  politiques,  comme  de  cala- 
mités et  de  ruine  pour  la  portion  même  de  la  nation  que  l’on  pense 
ainsi  flatter , pourroit  être  susceptible  d’une  réfutation  plus  directe. 
Mais  enfin  notre  constitution  a été  plus  forte  que  ces  erreurs  ; et 
comme  elle  ne  reconnoît  dans  tous  les  citoyens  français  qu’un 
peuple  ; comme  malgré  des  facultés  inégales  entre  eux,  ils  sont  tous 
liés  par  des  rapports  indestructibles , ils  se  sont  trouvés  tous  accablés 
et  confondus  dans  une  égalité  de  souffrance  et  de  désolation , ])ar  un 
fardeau  dont  on  avoit  cru  pouvoir , sans  inconvénient , partager 
tout  le  poids  entre  quelques-uns  seulement  qui  avoient  paru  les  plus 
forts. 

Ré^cxîons  de  Creuz,é-L,atouc]ie . 


B 
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Les  effets  de  la  loi  sur  l’emprunt , depuis  le  moment  où  elle  a été 
seulement  proposée,  se  sont  vivement  et  continuellement  retracés  à 
tous  les  yeux,  dans  la  misère  des  ouvriers;  dans  la  cessation  du 
commerce  et  de  tous  les  travaux  ; dans  la  perte  de  tout  crédit,  public 
et  particulier;  dans  la  stupeur  que  répandent  universellement  des 
rigueurs  excessives  pour  des  surtaxes  arbitrairement  réparties  ; et 
dans  une  diminution  toujours  croissante  de  toutes  les  branches  des 
revenus  publics. 

Les  Français  ne  doivent  pas  être  un  peuple  erraut  et  sauvage, 
mais  un  peuple  civilisé.  Dans  ce  dernier  état , en.  le  supposant  le 
plus  parfait  possible,  l’inégalité  des  fortunes  résultera  toujours  de 
celle  des  esprits,  de  celle  des  talens  et  de  la  conduite,  et  des  hasards 
des  successions.  Si  nous  essayons  de  contrarier  à cet  égard  les  effets 
naturels  de  la  civilisation , en  assignant  plus  de  malheur  et  d’an- 
goisses à ceux  que  la  fortune  sernbloit  avoir  plus  favorablement  par- 
tagés ; il  faut  renoncer,  non-seulement  à cette  élévation  de  com- 
merce et  d’industrie  qui  fait  la  principale  force  des  nations  par  la 
réunion  des  grands  capitaux  ; mais  encore  aux  résultats  précieux 
de  tous  les  efforts  individuels,  qui  perpétuent  dans  la  société  le 
travail  et  l’abondance  ; puisqu’aucuu  homme  ne  peut  faire  fructifier 
ses  propriétés  qu’avec  la  certitude  de  les  conserver  , ni  surmonter  la 
peine  attachée  au  travail , que  par  le  désir  d’étendre  ses  jouissances. 

La  haine  envers  les  richesses  a été  légitime,  lorsque  les  richesses 
n’étoient  accumulées  que  par  des  faveurs  et  des  privilèges  injustes  ; 
et  qu’elles  servoient  en  même-temps  à acheter  des  privilèges  contre 
les  intérêts  de  la  patrie,  et  a les  perpemerruonertr  la  liberté  des 

citoyens. 

Mais  maintenant  que  notre  constitution  et  nos  lois  Ont  remis  tout 
à sa  place;  maintenant  que  nOus  avons  fondé  notre  nouvel  ordre 
social  sur  l’égalité  des  droits,  et  sur  un  respect  égal  pour  toutes  les 
])ropriétés;  retrancher  les  possesseurs  des  richesses  du  grand  corps 
du  peuple,  est  une  violation  du  pacte;  les  menacer  ensuite,  et  les 
dépouiller  tyranniquement  de  leurs  biens,  est  réduire  subitement 
au  néant  toutes  les  valeurs  que  renferme  la  République  , étoultèr 
toute  émulation  par  le  seul  avertissement  renferme  dans  ce  perni- 
cieux exemple,  et  précipiter  un  peuple  entier  dansda  misère  et  le 
déses])oir , en  le  livrant  sans  défense  à ses  voisins  et  à ses  ennemis. 

On  peut  voir  dans  notre  situation  actuelle  , si  ces  raîsonuemens 
sont  suffisamment  justifiés.  Rapprochons  seulement  de  la  nature 
du  cœur  humain,  que  nous  n’avons  pas  le  pouvoir  de  changer, 
le  système  dans  lequel  nous  nous  trouvons  si  malheureusement 
engagés.  Nous  avons  cru  ne  frapper  par  les  lois  sur  l’emprunt, 
qu’un  nombre  de  personnes  üssez  peu  considérable,  relativement 


I 
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à la  tonalité  de  la  popnlation.  De  ce  moment , le  numéraire  s’est 
enfoui  , la  confiance  s’est  éteinte  , les  consommations  se  sont 
clirniimées  , et  les  revenus  publics  dans  la  même  proportion  ; les 
travaux  des  ateliers  ont  été  suspendus  , et  le  commerce  arrête  ; 
et  pour  la  République,  comme  pour  les  particuliers,  il  ne  s est 
plus  trouvé  ni  de  prêteurs , ni  de  payeurs. 

Un  exemple  particulier  , ajouté  aux  tableaux  que  j ai  déjà  pré- 
sentés , donnera  une  idée  des  progrès  accélérés  de  ce  mal  universel. 
Cet  exemple -est  tiré  du  produit  de  l’enregistrement  et  du  timbre 
pour  la  commune  de  Paris.  Cet  article  de  recette  seul  produisit 

dans  le  mois  de  thermidor  de  l’an  6 • • 55o,ooo  fr. 

Dans  le  même  mois  de  l’an  7 , la  meme  branche  de 

revenu  n’a  rapporté  que.  • ^ 

Elle  donna  dans  le  mois  de  fructidor  an  6.  . . . . . 

Dans  le  même  mois  de  l’an  7 , elle  n’en  a pas  produit 


000  , mais. 


Enfin  le  timbre  proportionnel  , qui  se  paie  pour  le 
' papier  employé  aux  billets  de  conimeice,  produisit 
dans  les  deux  premières  décades  de  vendémiaire  an  7. 

La  même  branche  de  revenu  n’a^ produit  dans  les  deux 
premières  décades  du  meme  mois  de  vendémiaire 
an  8 , que 


312.000  fr. 
604, ooa  fr. 

284.000  fr. 


81,000  fr. 


9,000 


fr. 


On  a accusé  vaguement  de  conspiration  , ou  tout  au  moins  de 
malveillance  , les  spéculateurs  et  les  manufactuiieis  qui  suspen- 

doient  Icuao  hcivuua,  tL  l>.o  j^i^j/xlCta.U-00 ,0»»  l«o  o«,>.talietr>c  qiii  se 

réduisoient  excessivement  dans  leurs  dépensés  habituelles. 

S’il  existoit  vraiment  une  conspiration  de  ce  genre  , il  faudroit 
convenir  qu’il  seroit  à.  peu  près  impossible  de  punir  légalement 
ceux  qui  en  seroient  coupables  , et  beaucoup  plus  impossible  encore 
de  leur  faire  changer  de  conduite  en  les  menaçant  de  prendre  leurs 
biens  ; et  de  là  il  résulteroit  bien  incontestable  ment -que  le  devoir  du 
législateur , seroit  en  ce  cas  , de  revenir  sur  les  causes  <^ui  auroient 
produit  un  tel  mal , qu  il  auroit  du  lui-meme  pievenir.  ]\Iais  ici 
tout  s’explique  assez  par  les  sentiniens  naturels  que  quelques-unes 
de  nos  lois  ont  dû  mettre  en  une  funeste  activité  j sans  recourir 
à d’extravagantes  suppositions,  qui  ne  feroient  qu  accuser  notre 
ijjjpufgsance.  L’énormite  de  la  progression  , au-dela  d un  certain 
terme  , ainsi  qne  l’arbitraire  de  sa  base  ; l’effroi  inspire  par  un 
jury  , choisi  spécialement  parmi  ceux  qui  présentoient  le  moins  de 
responsabilité,  comme  ayant  le  moins  a perdre  , et  comme  exemptes, 
d’ailleurs,  delà  charge  qu’ils  avoient  à répartir  j enfin  la  facilité 
des  expropriations  et  leur  promptitude  , à 1 egard  de  ^eux  qu  une 


/ 
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impossibilité  absolue  mettroit  hors  d’état  de  s’en  préserver  j toutes 
ces  dispositions  n’ont- elles  pas  dû  être  remues  , sinon  comme  une 
déclaration  de  guerre  contre  les  possesseurs  de  ricliesses  , réels  bu 
présumés  , au  moins  comme  un  avertissement  pour  tous  les  citoyens', 
de  cacher  leur  aisance  , et  de  se  faire  des  ressources  à tout  mix  I 
contre  des  vexations  possibles  autant  que  probables  , et  pour  leur 
propre  salut  ? ^ 

Nous  devons  bien  recommander  à nos  concitoyens  l’attachement 
et  le  dévouement  pour  la  patrie  j mais  nous  ne  pouvons  pas  arra- 
cher du  cœur  des  hommes  ( et  à Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons 
jamais  cette  puissance  ! ) la  haine  de  l’inj'ustice  , ni  la  crainte  de 
1 arbitraire  , ni  le  désir  de  préserver  de  la  faim  et  de  la  misère 
leurs  personnes  et  leurs  enfans.  C’est  par  ces  sentimens  seuls  op- 
poses a nos  lois  sur  l’emprunt , que  l’argent  se  trouve  accumulé  et 
enioui  , et  que  nul  n’ose  acheter  ni  dépenser , tandis  que  per- 
sonne ne  peut  vendre  j que  toutes  les  fortunes  se  trouvant  me- 
nacées ou  compromises , nulles  facultés  ne  présentent  assez  d’assu- 
rances aux  prêteurs  ; et  que  les  propriétés  territoriales  sont  dép ri- 
sées et  redoutées  , comme  des  causes  à peu  près  inévitables  de  ruine  , 
ou  tout  au  moins  d un  absolu  discrédit , et  comme  des  signaux 
toujours  en  vue  , qui  appellent  de  loin  la  persécution. 

ette  sérié  de  faits  et  de  conséquences  nous  explique  complè- 
tement le  vide  du  trésor  public  , et  l’imposibilité  de  le  remplir  en 
suivant  un  pareil  système.  Tous  ceux  des  revenus  de  la  République 
qui  sont  e^tablis  sur  les  transactions,  le  commerce  et  les  consommations, 

doivent  etre  a pcia-  px-Ào.  , o» , -jrtxr-lca  diffcns  clcr  Ui-cUiflaTiue  et  de 

la  terreur  , ces  objets  sont  réduits  à une  semblable  nullité  parmi 
les  individus.  Les  impositions  directes  ne  nous  donneront  pas  plus 
de  ressources,  si  le  numéraire  resserré,  enterré,  et  toujours  plus 
introuvable  contre  les  menaces  et  la  violence  , ne  peut  ni  rani- 
mer le  travail , ni  rechercher  les  denrées.  Enfin  , nos  domaines 
nationaux  resteront  egalement  dans  nos  mains  sans  valeur  , si  l’opi- 
nion les  considéré  d’avance  comme  des  possessions  particulièrement 
dangereuses  pour  les  acquéreurs.  Nous  ne  pouvons  pas  espérer 
d échanger  avantageusement  des  espèces  de  richesses , que  nous 
aurons  nous-mêmes  décriées  et  avilies  , en  les  rendant  excessive- 
ment redoutables  par  d’autres  opérations. 

Nous  voyons^  ainsi  comment  les  bases  de  cet  emprunt  , qui 
produiroit  a peine  trente-cinq  millions  dans  le  cours  de  toute  l’an- 
née  , non-seulement  détruisent  elles  - mêmes  tous  les  moyens  qui 
sçmbloient  devoir  l’assurer  , mais  encore  dessèchent  horriblement 
toutes  les  autres  sources  des  revenus  de  la  République  , et  de  lÿt 
subsistance  meme  des  pauvres  que  nous  avions  cm  épargner. 
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On  paroît  sentir  assez  généralement  anjourd’ivul  la  nécessite  ^ 
réformer  nos  lois  sur  l’emprunt  j mais  il  n est  pas  inutile  cl  obser- 
ver que  le  mal  est  beaucoup  moins  dans  cette  subvention  en  elle- 
même  que  dans  la  doctrine  épouvantable , sur  lacjue  e on  a p ru 
l’établir.  Wite  taxe  directe  progressive  ne  peut  avoir  aucune  autre 
base  que  l’arbitraire  le  plus'odieux.  En  vain  croiroit-on  pouvoir 
se  meure  à l’abri  de  ce  reproche  , en  reglapt  la  prcigression  d a- 
près  des  termes  exprimés  dans  la  loi  j le  po^int  de  P 

jamais  être  fixé  que  par  le  caprice  , ou  le  tâtonnement  de  1 erreur 
qui  ne  sait  où  elle  va-  Les  intervalles^  qu  iJ  faut  nécessairement 
laisser  entre  les  termes . présentent  des  infinités  de  cas  e e con 
séquences  qui  font  paroître  les  fixations  tyrannK[ues  , e a 

tyrannie  plus  ridicule  ; car  tous  ceux  des  contribuables  qui  se  trou- 
vent un  peu  au-dessous  de  chaque  terme  de  la  progression , son 
laissés  réellement  plus  riches  en  revenu  , que  ceux  qui  son  aii 
terme  même.  C’est  ainsi  qu’avec  ce  système  de  progression  on  peut 
se  trouver  plus  de  revenu  réel  avec  i8  mille  francs  de  rente  qu  avec 
2,0  : plus  avec  ii  qu’avec  12  ou  i3  ; plus  avec  5 ou  4,5oo  qu  a^ec 
6,  etc.  Ces  chances  peuvent  devenir  differentes  , suivant  qu  on 
se  décidera  différemment  pour  fixer  les  termes  ; mais  dans  chaque 
système  de  progression,  sans  excepter  celui  que  nous  avons  a opte, 
on  trouvera  toujours  une  multitude  de  résultats  sembla  es  , ou  es 
uns  auront  plus  de  revenu  avec  moins  de  rente  , que  , d autres  qui 
en  auront  plus  : jusques-là  cependant  il  n’y  a encore  qu  injustice 

et  absurdité.  . 

ÏVîrtis  uni  est-ce  qui  uaci  a adiCTOC  vl<yo 'tci-roe  , mi  ROUtenir 

des  manufactures,  monter  des  maisons  de  commerce,  et-  étendre 
son  industrie , sous  un  pareil  régime  ? Qui  est-ce  qui  ne  s efforcera 
pas,  au  contraire  , de  renoncer  a toute  entreprise ludustiielle , com- 
merciale ou  agricole  ; de  cacher  son  argent , de  deguiseï  sa  for- 
tune par  un  genre  de  vie  parcimonieux  , et  de  renoncer  a toutes 
les  jouissances  diverses  , que  les  artisans  procréent  par  un  travail 
qui  peut  seul  leur  donner  du  pain  ? Quels  sont  les  faussetés , les 
ruses  et  les  actes  simulés  qu’on  ne  mettra  pas  en  usage  pour  pa- 
roître toujours  au-dessous  d’un  terme  de  progression  , et  réduire 
ainsi  successivement  au  néant  les  revenus  publics  ? Quel  homme 
parmi  nous  voudra  être  laborieux  et  actif , si  apres  quai  ante  ou 
cinquante  ans  de  peines  et  de  bonne  conduite  , un  impôt^ progres- 
sif vient  réduire  sa  fortune  , si  justement  acquise , au  meme  taux 
que  celle  du  plus  méprisable  fainéant  ? Quels  sont^  les  etrangers 
qui  viendront  nous  apporter  leurs  capitaux  et  faire  valoir  nos 
domaines , pour  se  soumettre  à un  pareil  nivellernent  ? Enfin  que 
ferons-nous  de  cette  immense  population  douviiers  de  tons  les 
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genres , qui  ne  tirent  leur  subsistance  que  de  cette  rapide  circula- 
tion^ des  richesses , qu’entretient  seule  la  faculté  pour  ceux  qui  les 
]»ossedent  d en  disposer  librement  ? Que  ferons-nous  contre  cette 
puissance  ennemie,  mais  Commerçante  et  industrieuse,  nui  nous  a 
combattus  plus  habilement  et  plus  long-temps  en  jirenant  le  contre-' 
pied  de  nos  mesures  hnancicres , qu’elle  ne  l’eût  pu  faire  en.  nous 
opposant  un  million  de^  soldats  ? Ayec  le  système  d’un  impôt  pro- 
gressif , il  faudroit  bientôt  faire  cultiver  les  terres  par  des  esclaves  , et 
eporter  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  du  peuple  français  , qui  ne 
trouveroieutplus  à subsister  par  l’exercice  des  arts.  Avec  l’impôt  pro- 
gressif , une  nation  deviendroit  en  peu  de  temps  si  foibie  et  si 
pauvre  qu’elle  nepourrojtui  entretenir  des  troupes,  ni  salarier  des 
fonctionnaires  publics. 

Si  notie  emprunt  n a pas  encore  étendu  jusqu’aux  derniers  excès 
ses  ravages  , on  peut  juger  néanmoins,'  de  leur  rapidité  par  ceux  qu’il 
a pro  uits  parmi  nous  en  si  peu  de  mois  : mais  nous  aurions  encorp 
cL  craindre  qu  un  tel  exemple  donné  une  seule  fois  , n’en  prolongeât 
considérablement  les  désastreuses  conséquences , si  nous  ne  nous 
fiations  de  reparer  nous-mêmes  notre  erreur.  Une  telle  doctrine 
n.  est  autre  cnose  qu  un  anatliême  fulminant  contre  la  propriété, 
e est-ardire,  contre  l’aisance  et  la  subsistance  même  du  peuple  , ef 
contre  tout  ordre  social  : autant  vaudroit  mettre  le  feu  de  nos  propres 
mains  a toutes  nos  espèces  de  récoltes  et  à tous  nos  ajteiiers.  Il 
faut  renoncer  a rendre  un  peuple  heureux , ou  respecter  les  pro- 
priétés et  les  jouissances  qui  ne  sont  pas  nuisibles  à la  société.  If 
rouvrir  les^sou.rces.iiLes  la.  pon- 

nfiance , et  ranimer  ce  sentiment  par  une  profession  constante  et 
effective  des^  seuls  principes  qui  peuvent  l’inspirer. 

Après  avom  montré  une  des  principales  causes  de  notre  détresse 
dans  le  système  subversif  de  f efnprqnt , j’ai  cru  devoir  en  indiquer 
au  Conseil  une  autre,  qui,  quoique  plus  ancienne,  contribue  nean- 
nioins  puissamment  a notre  discrédit , parce  qu’elle  alarme  et  tour- 
mente depuis  long-temps  les  personnes  , sur-tout  les  propriétaires. 

N 'oublions  jamais  par  quel  enchaînement  de  rapports  irioraux  et 
politiques , la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  contribue  à 
fixer  le  sort  des  finances,  et  affermit  le  plus  solidement  tout  bon 
gouvernement.  Plus  d une  fois  nous  avons  entendu  de  vives  récla- 
mations contre  des  radiations  récentes  et  arbitraires  , du  tableau 
des  citoyens.  Indépendamment  de  ces  exemples  particuliers  , nous 
savons  f[ue  la  faculté  d’étendre  la  liste  des  émigrés,  laissée  à une 
multitude  d administrateurs  qui  se  renouvellent  fréquemment,  est 
une  arme  toujours  menaçante  , que  s’arrachent  et  s’opposent  al- 
ternativement des  passions  différentes.  Mais  cet  instrument  terrible 
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onl  frappe  d’une  continuelle  épouvante  tant  de  personnes  domi- 
ciliées cène  tous  les  citoyens  dans  leurs  transactions  , et  enleve 
à la  circulation  une  immensité  de  capitaux,  qui  fructiiieroient  ^our 
la  société  comme  pour  le  trésor  public,  et  sur-tout  pour  la  c.asse 
la  moins  aisée  , si  par  la  cessation  du  motif  qui  les  retient , ils 

reprenoient  librement  leur  cours.  ' i 

Déia  notre  collègue  Briot  nous  avoit  propose,  il  y a quelques 
mois  de  nous  occuper  des  moyens  de  soustraire  les  citoyens  au 
dancer  d’être  arbitrairement  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 
Notïe  ancien  collègue  Duclmtel  , de  la  Gironde  , nous  avoit  aussi 
entretenus  de  cette  mesure  de  sûrete  personnelle  , pour  1 interet 
même  des  finances.  Si  noire  position  à l’egard  des  émigrés  et  de 
nos  ennemis,  nous  commande  de  traiter  ce^tte  matière  avec  de 
grandes  précautions,  ne  doutons  pas  cependant  que  la  moindre 
manifestation  de  notre  vœu , non  pas  pour  clore  imprudemment 
cette  liste,  mais  pour  faire  cesser  toute  crainte  de  persécution  injuste 
en  ce  genre  , ne  nous  paye  avec  usure  la  sécurité  que  nous  au- 


rons inspirée.  _ t • • j 

J’ai  appelé  l’attention  du  Conseil  sur  une  autre  disposition  de 

nos  lois  , à laquelle  on  attribue  aussi  une  très-grande  part  dans 
les  causes  de  nos  calamités.  Il  s’agit  cependant  d’une  mesure  que 
nos  calamités  même  avoient  paru  nous  prescrire  , et  je  ne  pnis  dé- 
cider si  l’on  pourroit  y renoncer  absolument.  Mais  la  loi  sur  les 
otages  , qui  ne  devoit  être  qu’une  sorte  de  représailles  contre  des 
ennemis  féroces  , qui  ne  savent  qu  assassiner  sous^  divers  déguisé^ 

mens,  clar»»  prP-C/3>Ti à. 

l’opinion  publique  comme  la  foudre  suspendue  sur  la  tete  de 
tous  les  propriétaires  , dans  toute  l’etendue  de  iioti'e  territoire. 

Nous  avons  vu  avec  satisfaction  la  justice  du  Directoire  s’em- 
presser de  réparer,  à cet  égard,  des  fautes  cruelles  commises  par 
ses  ageiis;  mais  chacun  ne  s’en  dit  pas  iiioins , qu’on  ne  peut 
compter  sur  son  salut , lorsfpi’il  dépend  de  la  puissance  qui  ])eutr 
être  trompép  , ou  trop  tardivement  instruite.  Le  père  de  famille  le 
plus  loyal  peut  se  voir  ruiné  par  le  séquestre  avant  d’avoir  pu  ob- 
tenir justice  , ou  être  forcé  par  la  crainte  d’errer  long-temps  loin 
de  ses  foyers  , en  abandonnant  toutes  ses  affaires.  Enfin,  chacun 
croit  devoir  assurer  sa  subsistance  et  sa  vie  contre  des  inimitiés  par- 
ticulières , qui  pourroient  le  désigner  comme  victime , et  rimmoler 
impitoyablement  avec  les  formes  de  la  loi. 

En  considérant  cette  partie  de  notre  législation  indépendam- 
ment de  tout  mouvement  d’immanité  et  de  justice  , nous  la  voyons 
clairement  porter  une  atteinte  aussi  fatale  à nos  finances  j puisque 
tous  les  propriétaires  et  toutes  les  personnes  aisées  , dans  chaqné 
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département,  faisant  le  même  raisonnement,  pressés  par  la  même  ^ 
crainte  ne  songent  qu’à  rendre  leurs  biens  transportables  , et  à 
accumuler  du  numéraire  à tout  événement , en  bravant  les  exé- 
cutions et  les  contraintes  comme  les  moindres  malheurs^  qui  puis- 
sent leur  amver.  C’est  ainsi  que  le  trésor  public  reste  vide,  que 
le  pauvre  est  sans  travail , et  que  la  richesse  s anéantit  poui  toute 
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Si  nous  avions  à suivre  dans  tous  leurs  détails  les  effets  de  ces 
trois  causes  , il  n’en  est  pas  une  qui  ne  nous  parât , elle  seule  , 
un  lléttu  dévastateur.  Jugeons  ce  qu’elles  doivent  produire , lors- 
ciue  la  République  , sous  le  rapport  seul  des  finances  , soullrant 
depuis  long-temps  par  la  première , plus  violemment  tourmentée 
par  la  seconde , et  presque  frappée  à mort  par  la  troisième  , se 
voit  dans  le  même  temps  accablée  par  leur  concours.  _ 

Ne  perdons  donc  pas  de  vue,  que  pour  la  restauration  de  nos 
finances  il  faut  guérir  par  une  autre  méthode  tous  les  Frarn^ais 
de  celte  manie  épidémique  et  mortelle  de  thésaucisation , d’enfouis- 
sement de  numéraire  et  d’inaction  , que  leur  ont  donnée  ]usqu  a 
ce  iour.  les  souvenirs  des  brigandages  révolutionnaires,  la  crainte 
des  spoktions,  l’incertij-ude  de  la  législation,  les  menaces  réitérée  s 
contre  les  propriétés  et  les  richesses  , et  le  système  aussi  injuste 
(lu’impolitîiine  d’oppression  ou  de  déclamations,  meme  contre  leurs 
ulus  irréprochables  possesseurs.  Nous  avons  beaueoup  parle,  depuis 
quelque  tèmps  , de  former  l’esprit  public  j mats  on  ne 
âire  que  de  tous  les  moyens  de  former  cet  esphit , le  plus  clhcac 

cTJ  l-émbllr  l-c.-ox.rxir.t^  pax  Icx  , 

et  le  respect  le  plus  religieux  pour  la  justice  et  les  propriétés. 

La  commission  des  sept  a proposé  de  nous  sauver 
où  alloit  nous  entraîner  l’emprunt  progressif  , en  y substituant 
SlIubveXn  extraordinaire  'd’une  autre  forme  La  meme  com- 
^«inu  sS  déterminée,  dkprès  les  avis  de  plusieurs  membres 
du  Conseil,  à proposer  des  modilications  sur  son  projet.  Ces  mo- 
d Laüons  rendront  la  charge  moins  pesante  mais  aussi  seron 
d’un  secours  moins  grand , lorsque  la  crise  f âcheuse  ou  no 

“ustf  caf,  rit'oHectoh  que  cette  _ subventiou  seroit 
Dans  tous  » qu’elle  nuiroit  aussi  à la  rentrée  des 

aSres"coXÙTons  fil  ’faudÆit  considérer  que  l’objection  eût  été 
fandis  que  léi  mêmes  besoins  existent  et  sont  devenus  de  beau- 
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coup  plus  pressans  j c’est  un  bien  réel  poitr  les  particuliers  comme 
• pour  la  Répubiicjue  , de  rendre  la  subvention  onéreuse  en  moins, 
et  productive  en  plus.  Or  , c’est  ce  qui  résulte  même  du  premier 
projet  de  la  commission.  Les  ouvriers  et  les  artisans  seront  bien 
plus  heureux  en  payant  quelques  décimes,  qu’en  se  trouvant  plu- 
sieurs mois  sans  ouvrages.  D’ailleurs  , dans  le  projet  de  la  com- 
mission ,,  on  réserve  un  fond  de  dégrèvement  en  faveur  de  ceux 
des  contribuables  que  leur  situation  particulière , ou  des  malheurs 
accidentels  auroient  mis  hors  d’état  d’acquitter  la  subvention. 

L’emprunt  progressif  ne  pouvoit  produire  à beaucoup  près  ce  qu’on 
en  avoit  attendu  , pendant  qu’il  avoit  déjà  commencé  les  plus  grands 
ravages.  Avec  les  moyens  proposés  par  la  commission,  la  justice  renaît, 
tout  se  remet  dans  l’ordre  j nos  conscrits  seront  équipés  et  employés  , 
et  nos  défenseurs  auront  des  secours  qui  leur  sont  nécessaires. 
C’est  un  effort  sans  doute  , mais  moins  violent  et  moins  mortel 
que  1 emprunt  progressix  j les  suites , quoiqu’avec  des  inconvéniens  , 
en  seront  toujours  plus  avantageuses  , en  doublant  les  forces  de  nos 
années  , et  en  accélérant  la  paix.  Je  crois  que  si  nous  n’avions 
en  vue  que  notre  gloire  et  notre  popularité , nous  les  trouverions 
^•ncoxe  dans  cette  substitution. 


